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1.
FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et, d’une manière générale, des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité de formation vise à permettre à l’étudiant :

· de s’approprier des connaissances générales relatives au fonctionnement des instances judiciaires ;

· d’analyser les étapes d’une procédure civile ou pénale ;

· d’actualiser ses connaissances sur les produits d’assistance et de protection juridiques.

2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1.
Capacités

Face à des problèmes juridiques simples, concernant les personnes, les biens, les contrats et les obligations,
· analyser et abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles de droit civil la régissant et en utilisant le vocabulaire adéquat ;

· les résoudre par l’application des notions de droit civil qui les régissent ;

· prévenir les litiges qui y sont relatifs ;

· structurer et justifier la démarche juridique mise en œuvre.

2.2.
Titres pouvant en tenir lieu

Attestation de réussite de l'unité de formation : « droit civil » de l’enseignement supérieur économique de type court.

3.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination des cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Procédure civile et pénale
	CT
	B
	15

	Protection juridique et assistance 
	CT
	B
	25

	3.2. Part d’autonomie
	P
	10

	Total des périodes
	
	50


4.
PROGRAMME

En procédure civile et pénale,

face à des situations-problèmes se prêtant à l’analyse du système judiciaire et des procédures civile et pénale, disposant des textes législatifs ou réglementaires y afférents,

l’étudiant sera capable :

· d’acquérir les notions essentielles et des techniques d’analyse pour identifier le fonctionnement des instances judiciaires civiles et pénales ;

· de s’approprier un vocabulaire de base en ce domaine de l’utiliser à bon escient dans des situations de communication individuelle ou professionnelle ;

· de caractériser les divers éléments d’une procédure civile et pénale ;

· de se constituer une documentation structurée, actualisée ;

· et pour atteindre ce niveau de compétences, de mobiliser d’une manière opérationnelle des connaissances, des savoir-faire pertinents concernant :

· l’organisation des instances judiciaires civiles et pénales : hiérarchie de compétences, tribunaux et organisation géographique,... ;

· les éléments d’une procédure, notamment  :

· plainte ;

· constitution de la partie civile ;

· citation directe ;

· classement sans suite ;

· non-lieu ;

· chose jugée ;

· …

En protection juridique et assistance,

face à des situations concrètes de la vie courante se prêtant à l’analyse du système de la protection et de l’assistance juridiques et des procédures civile et pénale, à l’analyse des besoins de la clientèle en ce domaine, disposant des textes législatifs ou réglementaires y afférents,

l’étudiant sera capable : 

· d’analyser des textes de lois, des directives à portée générale et des dispositions réglementaires spécifiques au domaine de l’assurance ;

· de lire et d’interpréter des contrats d’assurance de protection et d’assistance juridiques ;

· de s’approprier un vocabulaire de base en ce domaine et de l’utiliser à bon escient dans des situations de communication ;

· de se constituer une documentation structurée, actualisée ;

· et pour atteindre ce niveau de compétences, de mobiliser d’une manière opérationnelle des connaissances, des savoir-faire pertinents concernant :

· la directive européenne 87-344-CEE du 22/06/87 ;

· l’arrêté royal du 12/10/90 relatif à l’assurance de protection juridique ;

· la loi sur les assurances terrestres du 25/O6/92 dans ses aspects de protection juridique ;

· les communications D.90 et D.90 Bis de l’Office de contrôle des assurances ;

· la définition de la notion de conflit d’intérêts ;

· l’étude de conditions générales (vie privée, globale,...) ;

· l’assistance juridique : nature, but de la garantie ;

· la comparaison de différents produits d’assurance en matière d’assurance juridique ;

· l’approche de l’organisation du marché en ce domaine ;

· l’analyse des couvertures principales : assistance aux personnes en Belgique et à l’étranger, assistance au véhicule et à des occupants en Belgique et à l’étranger.

5.  CAPACITES TERMINALES

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant devra prouver qu’il est capable, 

face à des problèmes de procédure judiciaire civile et/ou pénale, disposant des textes législatifs et de la documentation qu’il s’est constituée, 

de mettre en œuvre une démarche professionnelle conduisant à :

· situer les différents niveaux de compétence au sein des institutions judiciaires pour une situation ciblée ;

· expliciter les étapes d’une procédure civile ou pénale ;

· répondre à des questions de compréhension portant sur les diverses législations et dispositions qui régissent la protection juridique ;

· répondre à la demande d’un client potentiel en matière de protection juridique et d’assistance dans un contrat préalablement défini.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte :

· de la cohérence entre la démarche et la situation traitée ;

· du recours judicieusement dosé aux différentes législations et directives ;

· du niveau de précision et de la clarté dans l’emploi des termes juridiques ;

· du niveau de sens critique.

6.
CHARGE(S) DE COURS

Un expert qui devra justifier d’une expérience professionnelle :

· comme intermédiaire d’assurances ;

· auprès d’un intermédiaire, d’une compagnie ou d’un organisme agréés.

7.
CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière. 
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